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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Politique climatique

En fin d’année, les ministres de l’environnement des vingt-sept Etats membres de l’UE
ont autorisé la Commission européenne à entamer des négociations avec la Suisse afin
de coordonner les systèmes européen et suisse de droits d’émission de gaz à effet de
serre. Du côté suisse, le Conseil fédéral s’était prononcé en faveur du rattachement du
système suisse au système européen l’année précédente et avait adopté un mandat de
négociations en ce sens. Cette coopération recèle des enjeux essentiellement
économiques, dans la mesure elle doit garantir que les entreprises suisses et
européennes à forte consommation énergétique soient soumises à des conditions
identiques, notamment en matière d’échange de quotas d’émission, afin d’éviter toute
distorsion de la concurrence. 1

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 21.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Im März führte die Schweiz die ersten formellen Verhandlungen mit der EU zur
Verknüpfung der CO2-Emissionshandelssysteme. Dabei soll ein Abkommen erarbeitet
werden, welches die gegenseitige Anerkennung der Emissionsrechte sowohl bei
Emissionen von fest installierten Anlagen wie Fabriken als auch im internationalen
Luftverkehr garantieren würde. Der Schweiz würde sich somit ein grösserer Markt zum
Emissionshandel eröffnen, was auch mehr Flexibilität bei der Erfüllung ihrer
Emissionsziele bedeuten würde. Die Grundlagen zur Anpassung des schweizerischen an
das europäische System wurden mit der Revision des CO2-Gesetzes geschaffen. 2

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 08.03.2011
MARLÈNE GERBER

2013 fand die vierte und fünfte Verhandlungsrunde zwischen der Schweiz und der EU
zur Verknüpfung der Emissionshandelssysteme (EHS) statt. Innerhalb der EHS können
Emissionsrechte, die betroffene Unternehmen pro ausgestossene Tonne CO2 erlangen
müssen, gehandelt werden. Die Verknüpfung beider EHS würde Schweizer
Unternehmern einen bedeutend grösseren Markt zum An- und Verkauf solcher
Emissionsrechte eröffnen. Da im EU-Rat und -Parlament der Entscheid über eine
Ausdehnung des EU-EHS von stationären Industrieanlagen auf den Luftverkehr im
Berichtsjahr noch ausstand, konnten die Verhandlungen Ende Jahr noch nicht
abgeschlossen werden. Ferner publizierte das BAFU als Vollzugsbehörde 2013 zwei
Mitteilungen an Unternehmen zur Teilnahme am Schweizerischen
Emissionshandelssystem, resp. zur Umsetzung der Abgabebefreiung ohne Teilnahme am
EHS. 3

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 12.12.2013
MARLÈNE GERBER

Im Januar 2016 gab das BAFU bekannt, dass die längeren Verhandlungen mit der EU zur
Verknüpfung der Emissionshandelssysteme (EHS) erfolgreich abgeschlossen werden
konnten. Explizit begrüsst wurde dies von Seiten der Wirtschaft, der die Verknüpfung
eine Vergrösserung des CO2-Marktes ermöglicht und die sich dadurch mehr Liquidität
und eine stabilere Preisbildung erhofft. Kritisch äusserte sich der WWF, der für die
Schweiz eine Preissenkung an das Niveau der EU erwartet. Deswegen lohne es sich für
Unternehmen in Zukunft noch weniger, Geld für klimaschonende Techniken
auszugeben, da die dadurch freiwerdenden Emissionsrechte durch die Verknüpfung an
Wert verlieren würden. Im September desselben Jahres gab der Bundesrat zusammen
mit zwei weiteren Klima-Vorlagen die Genehmigung dieses Abkommens in die
Vernehmlassung. Ebenfalls in das Schweizer Emissionshandelssystem eingeschlossen
werden sollen – analog zum europäischen EHS – die Betreiber von Luftfahrzeugen.
Sofern sie innerhalb der Schweiz fliegen oder von der Schweiz aus eine Destination in
der EU ansteuern, müssten diese in Zukunft ihre Emissionen mit
Emissionshandelsrechten decken können. 4

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 25.01.2016
MARLÈNE GERBER
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Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 5

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Le Conseil fédéral a soumis son message concernant l'approbation de l'accord conclu
entre la Suisse et l'Union européenne sur le couplage de leurs systèmes d'échange de
quotas d'émission et sa mise en oeuvre. Actuellement, le système d’échange de quotas
d’émission (SEQE) de la Suisse ne permet qu'à 54 installations à fort taux d’émission de
réduire leurs émissions de gaz à effet de serre à moindres frais. De plus, le marché
suisse du CO2 n’apporte qu’une contribution limitée à la réduction des émissions.
L'accord avec l'Union européenne vise à ce que les entreprises suisses puissent
accéder au marché européen et qu'elles profitent à long terme de coûts marginaux plus
bas pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Grâce à la reconnaissance
mutuelle des droits d'émissions suisses et européens, les exploitants des installations
tenus de participer au SEQE suisse ou au SEQE européen, pourront utiliser les droits
d'émission des deux systèmes pour couvrir leurs émissions. Afin de permettre la
compatibilité des systèmes, les émissions de l’aviation civile et des centrales à
combustibles fossiles seront incluses dans le SEQE suisse. Pour ce faire, la loi sur le
CO2 devra être modifiée pour se conformer aux obligations issues de l'accord. L'accord
soumis à approbation présente les principaux aspects techniques garantissant des
droits équivalents et la sécurité des systèmes. Un comité mixte composé de
représentants suisses et européens gérera et développera ultérieurement l'accord. En
cas de différend, les parties pourront recourir à la Cour permanente d’arbitrage.
L'accord pourra être dénoncé sous réserve d’un délai de préavis de six mois. 6

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 21.12.2017
DIANE PORCELLANA
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Par 14 voix contre 7 et 2 abstentions, la CEATE-CN est entrée en matière sur le projet
sur le couplage des systèmes d'échange de quotas d'émission entre la Suisse et l'UE.
Elle refuse l'idée que la ratification n’ait lieu qu’une fois que les droits d’émission
auront atteint un prix de 30 euros par tonne de CO2. Elle propose d'introduire une
disposition visant à ce que le transport aérien ne soit pas doublement soumis à des
exigences concernant la réduction des émissions. Si l'Organisation de l’aviation civile
internationale (OACI) introduit une obligation de compensation applicable aux vols
internationaux, une nouvelle charge s'ajouterait à celle pour les vols au sein de l'EEE
prévue dans l'accord. En cas de double charge, le Conseil fédéral, devrait, selon elle,
réévaluer la situation dans un projet. 7

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 20.02.2018
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national s'est penché sur le projet de couplage des systèmes d'échange de
quotas d'émission, en amont du traitement de la révision totale de la loi sur le CO2. Par
123 voix contre 58, il soutient la proposition de la majorité de la CEATE-CN, pour que
les exploitants d'aéronefs ne soient pas doublement soumis à des systèmes de
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Le groupe UDC ne croit pas au système
européen, trop régional, mais plutôt au système de réduction et de compensation des
émissions de CO2 développé par l'OACI, regroupant un plus grand nombre de pays. La
disposition modifiée par la majorité de la commission relative au remboursement de la
taxe sur le CO2 aux centrales thermiques à combustibles fossiles est approuvée de
justesse, par 92 voix contre 91. Elle a reçu le soutien des Verts, du PS, du PDC et du
PBD. Pour l'article 19, le groupe UDC et les libéraux-radicaux ont voté pour les
propositions de minorité. Elles voulaient une extension des critères de détermination
du volume de droits d'émission attribué à une entreprise et biffer la disposition
permettant au Conseil fédéral de réduire la quantité de droits d'émission. Les
propositions de la majorité ont été acceptées par  93 voix contre 90, et 93 voix contre
91, laissant les groupes bourgeois sur la touche. La première lecture s'achève avec le
vote sur l'ensemble, le projet modifié est avalisé par 116 voix contre 68 et 1 abstention.
C'est au Conseil des Etats de statuer à présent. 8

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 03.12.2018
DIANE PORCELLANA

Sans opposition et par 1 abstention, la CEATE-CE a approuvé le projet de couplage des
systèmes d'échange de quotas d'émission. Toutes les modifications apportées par le
Conseil national ont été validées par le Conseil des Etats à l'unanimité. En vote final, le
projet a été adopté au Conseil national par 118 voix contre 78, et au Conseil des Etats
par 43 voix et 1 abstention. Le couplage des systèmes d'échange de quotas entrera en
vigueur le 1er janvier 2020, si aucun référendum n'est demandé. 9

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 22.03.2019
DIANE PORCELLANA

Am 1. Januar 2020 trat das Abkommen über die Verknüpfung der
Emissionshandelssysteme (EHS) der Schweiz und der EU in Kraft. Die Verknüpfung
ermöglicht Unternehmen im Schweizer EHS den Handel mit Emissionsrechten im
grösseren EU-Emissionsmarkt. Neu werden in der Schweiz, wie bereits in der EU, auch
Emissionen der Zivilluftfahrt in das EHS einbezogen. Die Verknüpfung der beiden
Systeme war die weltweit erste EHS-Verknüpfung zwischen Staaten. 10

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 01.01.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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